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Introduction

L’article R512-46-4 du code de l’environnement et le CERFA N°15679*02 prévoient que la demande d’enregistrement comprenne notamment une étude, s'il y a lieu, de la compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes suivants : 

· Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) prévu par les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de l'environnement ; 

· Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) prévu par les articles L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement ; 

· Schéma régional des carrières mentionné à l'article L. 515-3 du code de l'environnement ; 

· Plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de l'environnement ; 

· Plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-11-1 du code de l'environnement ; 

Compatibilité avec les documents de gestion des eaux (SDAGE, SAGE)
Inventaire des enjeux

· SDAGE

L’aire d’étude s’inscrit au sein du bassin versant de la Seine et des cours d’eau côtiers normands. Le dernier SDAGE 2016 – 2021 a été adopté 5 novembre 2015 par le comité de bassin.

Les orientations fondamentales du SDAGE pour une gestion équilibrée de la ressource en eau répondent aux principaux enjeux identifiés à l’issue de l’état des lieux sur le bassin.

Les enjeux du bassin sont les suivants :

1 : Préserver l’environnement et sauvegarder la santé en améliorant la qualité de l’eau et des milieux aquatiques de la source à la mer 

2 : Anticiper les situations de crise en relation avec le changement climatique pour une gestion quantitative équilibrée et économe des ressources en eau : inondations et sécheresses 

3 : Favoriser un financement ambitieux et équilibré de la politique de l’eau 

4 : Renforcer, développer et pérenniser les politiques de gestion locale 

5 : Améliorer les connaissances spécifiques sur la qualité de l’eau, sur le fonctionnement des milieux aquatiques et sur l’impact du changement climatique pour orienter les prises de décision. 

Le SDAGE 2016-2021 comprend 44 orientations et 191 dispositions qui sont organisées autour de 8 grands défis et 2 leviers comme :

· Défi 1 : Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 

· Défi 2 : Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques

· Défi 3 : Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants

· Défi 4 : Protéger et restaurer la mer et le littoral

· Défi 5 : Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future

· Défi 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides

· Défi 7 : Gestion de la rareté de la ressource en eau

· Défi 8 : Limiter et prévenir le risque d’inondation

· Levier 1 : Acquérir et partager les connaissances pour relever les défis

· Levier 2 : Développer la gouvernance et l’analyse économique pour relever les défis 224
Le SDAGE 2016 – 2021 a été annulé. Par défaut, c’est le SDAGE 2010-2015 reste réglementairement en vigueur.

Le SDAGE Seine-Normandie (2010-2015) a quatre orientations :

· La préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides

· La protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux superficielles et souterraines et des eaux littorales

· Le développement et la protection de la ressource en eau

· La valorisation de l’eau comme ressources économique et la répartition de cette ressource
· SAGE

Le projet s’inscrit dans le périmètre du SAGE de la BIEVRE. Il a été adopté par la Commission Locale de l’Eau (CLE) le 27 janvier 2017 et approuvé par arrêté inter-préfectoral le 19 avril 2017.
Le SAGE est composé des éléments suivants :

· le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) définissant les objectifs généraux et les moyens pour les atteindre ;

· le règlement renforçant certaines mesures prioritaires du PAGD ;

· l’évaluation environnementale assurant la protection de l’environnement et contribuant à

· l’intégration de considérations environnementales lors de l’adoption du SAGE.

Les cinq enjeux définis pour le SAGE et sur lesquels s’appuie le PAGD sont :

· Gouvernance, aménagement, sensibilisation, communication : faire en sorte que toutes les actions envisagées dans le cadre du SAGE puissent être mises en œuvre par un portage cohérent et faciliter la cohérence et la compatibilité des documents d’urbanisme avec les orientations et les objectifs du SAGE ;

· La reconquête des milieux naturels : atteindre le bon potentiel ou bon état écologique pour les masses d’eau selon les échéances fixées par le SDAGE Seine-Normandie ;

· L’amélioration de la qualité de l’eau : atteindre le bon potentiel ou bon état sur les masses d’eau selon les échéances fixées par le SDAGE Seine-Normandie ;

· La maîtrise des ruissellements urbains et la gestion des inondations : prévenir et gérer le risque d’inondations et submersions par débordements de réseaux ;

· Le patrimoine : accompagner la valorisation et la restauration du patrimoine hydraulique, du petit patrimoine bâti et du patrimoine paysager.

L’exploitation du site respecte également le règlement du SAGE de la Bièvre.
Incidence des installations sur la ressource en eau et les milieux aquatiques

· Alimentation en eau

· Eau du réseau : 

Elle est utilisée en faible quantité pour les usages domestiques. 
· Collecte des effluents
La structure des réseaux existants du site est de type séparative.

Le dispositif de collecte du site de BOUYGUES TELECOM permet de collecter séparément :

· les eaux usées domestiques (eaux vannes),

· les eaux pluviales.

· Traitement des effluents
Eaux usées domestiques : 

Les eaux à usage domestique (sanitaires, vestiaires) sont évacuées vers le réseau d’assainissement des eaux usées de la ville. Environ 3 500 personnes sont amenées à travailler sur le site.

Les besoins en eaux sont estimés à 40l/j/employé.
Eaux de process : 

Sans Objet
Il n’y a pas de rejet d’eaux de process.
· Gestion et traitement des eaux pluviales
2 Séparateurs HC (voierie + parking).
Compatibilité avec le SDAGE 

Le mode d’exploitation envisagé respecte l’ensemble des orientations du SDAGE Seine-Normandie

2016-2021, que ce soit en termes de consommation d’eau ou de qualité et de gestion des rejets.
Les objectifs du SDAGE se déclinent en défis, orientations, et dispositions. Notre projet est conçu pour respecter ces orientations, nous pouvons en particulier démontrer la conformité de notre projet avec les orientations du SDAGE reprises dans le tableau ci-dessous :
	Défis
	Intitulé
	Orientations SDAGE 2016 - 2021
	Articulation avec le projet

	N°
	
	
	

	1
	Diminuer les rejets de pollution dans les milieux aquatiques
	Poursuivre les efforts sur la réduction des pollutions issues des stations d’épuration, en réduisant leurs rejets dans le milieu naturel
	Sans Objet

Les groupes électrogènes en fonctionnement normal ne sont pas à l’origine de rejets polluants dans le milieu aquatique.

	
	
	Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain
	Les eaux pluviales des surfaces imperméabilisées rejoignent le réseau d’assainissement des eaux pluviales de la ville.

	2
	Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques
	Diminuer la pression polluante par les fertilisants (nitrates et phosphore) en élevant le niveau d’application des bonnes pratiques agricoles
	Le site n’est pas à usage agricole – pas d’usage de fertilisant

	
	
	Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole permettant de réduire les risques de ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants vers les milieux aquatiques
	Le site n’est pas à usage agricole.
Les eaux pluviales transitent via un séparateur d’hydrocarbures avant rejet dans le réseau communal.

	
	
	Limiter les risques microbiologiques, chimiques et biologiques d’origine agricole en amont proche des « zones protégées » à contraintes sanitaires
	Pas d’utilisation de produits présentant des risques microbiologiques, chimiques et biologiques sur le site

	3
	Réduire les pollutions toxiques dans les milieux aquatiques
	Identifier les sources et parts respectives des émetteurs et améliorer la connaissance des micropolluants
	Sans objet.

Pas de rejets d’effluents.

	4
	Protéger et restaurer la mer et le littoral
	Protection des usages particuliers (baignade, pêche, conchyliculture…), 

Lutte contre l’eutrophisation marine (les algues vertes), la meilleure gestion des pollutions liées aux activités portuaires.
	Sans objet.

	5
	Protéger les captages pour l’alimentation en eau potable actuelle et future 
	Protéger les aires d’alimentation de captage d’eau souterraine destinée à la consommation humaine contre les pollutions diffuses
	Le site n’est inclus dans aucun périmètre de protection de captage en eau potable

	
	
	Protéger les aires d’alimentation de captage d’eau de surface destinées à la consommation humaine contre les pollutions
	Le site n’est inclus dans aucun périmètre de protection de captage en eau potable


Les dispositions prises par la société BOUYGUES TELECOM entrent dans le cadre des orientations fondamentales et des mesures territorialisées du SDAGE Seine Normandie 2016-2021, notamment concernant la réduction des pollutions ponctuelles par les polluants classiques :

 ( Absence d’apports de matières polluantes dans les milieux – Réseau séparatif, absence de rejets d’eaux de process
 ( Maîtrise de la collecte et des rejets d’eaux usées et pluviales 
Le site BOUYGUES TELECOM de Meudon n’induira aucune perturbation des conditions de fonctionnement actuelles de la station d’épuration collective puisque les rejets aqueux sont négligeables (seuls les eaux usées sanitaires sont rejetées dans le réseau d’assainissement). 
Le projet est compatible avec le SDAGE Seine-Normandie.
Compatibilité avec le règlement du SAGE 

	Art
	Intitulé
	Articles du SAGE
	Conformité avec le site

	N°
	
	
	

	1
	PRESERVER LE LIT MINEUR ET LES BERGES
	Toutes nouvelles installations, ouvrages, travaux ou activités (IOTA), réalisés dans le lit mineur d'un cours d'eau ne sont permis que dans certaines conditions
	Le site n’est pas compris dans un lit mineur d’un cours d’eau.

	2
	ENCADRER ET LIMITER L’ATTEINTE PORTEE AUX ZONES HUMIDES
	L’assèchement, la mise en eau, l’imperméabilisation, ou le remblai des zones humides inventoriées et localisées par la Carte 1R du règlement, n’est permis que dans certaines conditions. Dans la conception et la mise en œuvre de ces projets, des mesures adaptées doivent être définies.
	Aucune zone humide n’est pas impactée par le site.

Le projet n’est pas localisé à proximité d’une zone humide identifiée sur la Carte 1R du règlement du SAGE

	3
	PROTÉGER LES ZONES NATURELLES D’EXPANSION DES CRUES
	Dans les zones naturelles d’expansion des crues identifiées sur la Carte 2R du règlement, tout nouveau projet d’installation, d’ouvrage, de remblai dans le lit majeur d’un cours d’eau, n’est permis que dans certaines conditions.

Dans la conception et la mise en œuvre de ces projets, des mesures adaptées doivent être définies.
	Le site n’est pas localisé en zone d’expansion des crues identifiée sur la Carte 2R du règlement du SAGE


Le projet est compatible avec le SAGE de la Bièvre.
Compatibilité avec le plan de protection de l’atmosphère pour l’ilE de de France (PPA)

Inventaire des enjeux

1.1.1 Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA)
Un PPA permet de planifier des actions pour reconquérir et préserver la qualité de l’air sur le territoire. Ce document obligatoire est régi par le code de l’environnement. Il doit définir des objectifs à atteindre ainsi que les mesures, réglementaires ou portées par les acteurs locaux, qui permettront de réduire les concentrations en polluants à un niveau inférieur aux valeurs limites fixées par l’Union Européenne. Il concerne les agglomérations de plus de 250 000 habitants et les zones où les valeurs limitent sont ou risquent d’être dépassées.

Le PPA toujours en vigueur est celui de 2013 (révision en 2015 par arrêté n°2015 301-0035 et arrêté n°2015 021-0008).

Le PPA 2017 - 2025 a été adopté par arrêté préfectoral le 31 janvier 2018. Il couvre toute l’Ile de France dont Meudon.
Compatibilité

Le Plan de Protection de l’Atmosphère 2017-2025 (PPA) d’Île-de-France a été approuvé le 31 janvier 2018.
En Ile de France 2 polluants sont identifiés comme problématique : le dioxyde d’azote (NO2) et les particules en suspension d’un diamètre inférieur à 10 μm (PM10). Ainsi 26 défis ont été retenus pour diminuer les concentrations en polluants de l’atmosphère dont 4 pour le secteur de l’industrie, repris ci-dessous : 
	Intitulé du défi
	Actions
	Applicabilité

	Renforcer la surveillance des installations de combustion de taille moyenne (2 à 50 MW)
	Réaliser un inventaire des installations soumises à déclaration et assurer une large information et sensibilisation des exploitants sur la réglementation
	Non Concerné

	
	Mettre en place un plan d’actions visant à renforcer le contrôle des installations de combustion de 2 à 50 MW
	Conforme

	Réduire les émissions de particules des installations de combustion à la biomasse et des installations de coincinération de CSR
	Modifier l’arrêté inter-préfectoral relatif à la mise en œuvre du Plan de Protection de l’Atmosphère révisé pour sévériser les normes d’émission de particules pour n’autoriser que 15 mg/Nm3 à 6 % d’O2
	Non Concerné

	
	S’assurer de l’application des VLE en poussières renforcées pour les nouvelles installations de combustion de biomasse ou de co-incinération de CSR
	Non Concerné

	Réduire les émissions Non concerné de NOX issues des installations d’incinération d’ordures ménagères ou de coincinération de CSR
	Sévériser les normes d’émission d’oxydes d’azote des installations d’incinération d’ordures ménagères et de co-incinération de CSR pour n’autoriser que 80 mg/m3 en moyenne journalière et 200 mg/m3 en moyenne semi-horaire à 11 % d’O2
	Non Concerné

	
	Au vu des ETE, modifier par arrêté préfectoral complémentaire la réglementation de l’installation pour imposer les nouvelles VLE du PPA révisé et fixer le délai de mise en conformité
	Non Concerné

	
	S’assurer de l’application des VLE en NOX

renforcées pour les nouvelles installations de coincinération

de CSR ou les reconstructions d’UIOM
	Non Concerné

	Réduire les émissions de NOX des installations de combustion à la biomasse entre 2 et 100 MW et des installations de coincinération de CSR
	Sévériser les normes d’émission d’oxydes d’azote des installations de combustion de biomasse, associée ou non à la co-incinération de CSR, pour n’autoriser que 200 mg/m3 à 6 % d’O2
	Non Concerné

	
	S’assurer de l’application des VLE en NOX renforcées pour les nouvelles installations de

combustion de biomasse, que cette combustion soit associée ou non à la co-incinération de CSR
	Non Concerné


En conclusion, le site BOUYGUES TELECOM de Meudon est compatible avec les orientations du PPA 2017 – 2025.
Compatibilité avec le plan régional de prévention et gestion des déchets (PRPGD)
Le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) répond aux dispositions de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (dite loi NOTRe). L’article 8 prévoit que chaque région soit désormais couverte par un PRPGD. 

En Île-de-France, le PRPGD prend le relais des plans régionaux en vigueur suivants : 

· le Plan Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PREDMA), approuvé en 2009 ; 

· le Plan Régional d’Élimination des Déchets Dangereux (PREDD), approuvé en 2009 ; 

· le Plan Régional d’Élimination des Déchets d'Activités de Soins à risques infectieux (PREDAS), approuvé en 2009 ; 

· le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Issus des Chantiers du Bâtiment et des Travaux Publics (PREDEC), approuvé en 2015.
Le PRPGD couvre l'ensemble des déchets produits en Île-de-France, quelle que soit leur nature (inerte, non dangereux, dangereux).

9 grandes orientations sont déclinées dans ce plan :

	Orientation
	Compatibilité avec Bouygues

	1. Lutter contre les mauvaises pratiques
	Compatible
BOUYGUES applique les bonnes pratiques en matière de gestions des déchets (tri des déchets, prestataires agréés, sensibilisation du personnel, …)

	2. Assurer la transition vers l’économie circulaire
	Les déchets produits par les groupes électrogènes sont peu nombreux et peu concernés par cette orientation.

	3. Mobiliser l’ensemble des acteurs pour réduire les déchets de la région
	Compatible

Bouygues sensibilise/mobilise (à son niveau),  son personnel et ses sous-traitant au respect des consignes de tri des déchets et sensibilise son personnel et à la réduction des déchets

	4. Mettre le cap sur le « zéro déchet enfoui »
	Compatible

Les déchets produits par Bouygues sont valorisés.

	5. Relever le défi du tri et du recyclage matière organique
	Non concerné

	6. Contribuer à la réduction du stockage avec la valorisation énergétique
	Compatible

	7. Mettre l’économie au cœur des chantiers
	Non concerné. Pas d’activité de chantiers.

	8. Réduire la nocivité des déchets dangereux et mieux capter les déchets dangereux diffus
	Très peu de déchets dangereux sont produits sur le site. Ceux-ci sont gérés et traités conformément à la réglementation en vigueur.
Aucuns déchets dangereux diffus

	9. Prévenir et gérer les déchets issus de situations exceptionnelles
	Compatible

En cas d’incendie et/o de déversement accidentel, des consignes/modes opératoires sont prévus


En conclusion, le site BOUYGUES TELECOM de Meudon est compatible avec les orientations du PRPGD.
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